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JUSTIFICATION DE LA PROPOSITION DE L'INDE 
CONCERNANT LA CHARGE DE LA PREUVE 

La délégation de l'Inde a fait parvenir au secrétariat la communi­
cation suivante, en demandant qu'elle soit distribuée aux membres du 
Comité. 

En septembre 1987, l'Inde a suggéré des négociations sur certains 
points concernant les accords et arrangements issus du Tokyo Round 
(MTN.GNG/NG8/W/9, en date du 30 septembre 1987). Dans cette communication, 
l'Inde indiquait, entre autres choses, qu'il était nécessaire d'introduire 
dans l'Accord relatif à l'évaluation en douane suffisamment de souplesse 
pour permettre à l'administration des douanes de faire retomber sur l'impor­
tateur la charge de la preuve, au moins dans les cas suivants: 

i) lorsque le prix déclaré est inférieur à celui qui a été observé 
dans une série de transactions précédant immédiatement la 
transaction dont il s'agit; 

ii) lorsque le prix déclaré est inférieur au prix observé dans des 
transactions portant sur des marchandises identiques importées 
directement du pays d'origine. 

L'objet de la présente communication est de justifier en détail cette 
proposition. 

2. La proposition a été examinée par le Groupe de négociation ainsi que 
par le Comité de l'évaluation en douane. Au cours de ces débats, l'exis­
tence du problème a été reconnue. Toutefois, il a été dit que l'article 17 
de l'accord et le paragraphe 7 du Protocole, qui habilitent les autorités 
douanières à demander tout renseignement, pièce ou preuve supplémentaires 
pour s'assurer de la véracité ou de l'exactitude de la valeur transac­
tionnelle déclarée, étaient suffisants pour faire face aux situations 
mentionnées dans la proposition de l'Inde et qu'aucune modification de 
l'accord n'était nécessaire. Le paragraphe 7 du Protocole insiste sur la 
pleine coopération attendue des importateurs à cet égard. L'attention a 
été appelée aussi sur l'avis consultatif du Comité technique relatif au 
traitement à appliquer aux documents frauduleux, selon lequel l'adminis­
tration n'est jamais tenue de se fonder sur ces documents et a toujours le 
droit d'apprécier la situation et de s'assurer que le prix déclaré est 
acceptable. Certaines délégations ne saisissaient pas les difficultés 
évoquées par l'Inde et voulaient davantage de précisions. 
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3. Le Comité technique de l'évaluation en douane du Conseil de coopé­
ration douanière a également eu l'occasion d'examiner la question. Il a 
arrêté, de façon indépendante, un avis consultatif sur la charge de la 
preuve. Il a conclu que les droits et obligations des importateurs et des 
administrations douanières, lorsqu'ils n'étaient pas expressément définis 
dans l'accord, dépendaient des lois et règlements nationaux. On peut 
soutenir que l'accord ne dit pas expressément à qui incombe la charge de la 
preuve dans le processus de détermination de la valeur en douane et que ce 
point dépend donc des lois et règlements nationaux. Cela signifierait que 
l'accord n'interdit pas aux administrations douanières de faire retomber 
sur l'importateur la charge de la preuve dans les cas où elles le 
souhaitent, lors de la formulation des lois et règlements nationaux portant 
application de l'accord. 

4. L'Inde a mis en oeuvre l'accord avec effet au 16 août 1988. Bien que 
l'accord ait été signé en 1980, l'Inde s'est prévalue de la réserve 
permettant de différer son application pendant cinq ans et a dû demander 
des prolongations conformément au paragraphe 2 du Protocole, en raison des 
arrangements complexes qu'appelait le passage à un nouveau système d'éva­
luation. Avant même l'application de l'accord, l'Inde craignait que 
l'article 17 de l'accord et le paragraphe 7 du Protocole ne soient insuf­
fisants pour faire face aux cas de connivence totale entre importateurs et 
exportateurs dans le but de sous-évaluer des marchandises pour se soustraire 
aux droits de douane, cas dans lesquels les vérifications et demandes de 
renseignements ne sont pas d'une grande aide pour établir la fraude. Dans 
de tels cas, le paragraphe 7 du Protocole n'est d'aucune utilité puisqu'on 
ne peut pas s'attendre à ce que l'importateur coopère alors qu'il cache 
délibérément des informations. 

5. A l'usage, l'application de l'accord par l'Inde confirme ces appré­
hensions. On a relevé des cas où des marchandises étaient sous-évaluées 
dans des proportions pouvant atteindre 50 pour cent et où l'administration 
douanière a dû accepter cette valeur tout en sachant pertinemment que les 
marchandises étaient délibérément sous-évaluées. La méthode généralement 
adoptée est la suivante: des commerçants sans scrupules créent des 
sociétés écrans à l'étranger; ensuite l'importateur indien, agissant de 
concert avec ces sociétés écrans, passe des commandes pour importer des 
marchandises. La société écran transmet les commandes aux producteurs 
étrangers. Les marchandises sont alors soit expédiées directement par le 
producteur à l'importateur indien, conformément aux instructions de l'inter­
médiaire, soit livrées à la société écran qui les réexpédie à l'importateur 
indien. Les factures et autres documents commerciaux correspondants sont 
établis par la société écran de façon à faire apparaître une nouvelle 
transaction entre elle-même et l'acheteur indien. La valeur portée sur la 
facture est nettement inférieure au prix effectivement payé par la société 
écran au producteur. L'acheteur indien règle la facture à la société écran 
par les voies autorisées et le solde par des transferts illégaux. Ces 
sociétés écrans aident les importateurs indiens à tromper l'administration 
douanière en retirant les étiquettes et marques d'identification du 
fabricant. En l'absence de pièces à conviction, ces fraudes indétectables 
sur la valeur ne peuvent être prouvées. Faute d'une flexibilité suffi­
sante, les douanes sont obligées d'accepter les valeurs déclarées tout en 
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sachant pertinemment que les marchandises sont délibérément sous-évaluées. 
L'existence d'un nombre quelconque de transactions portant sur des marchan­
dises identiques et à des prix sensiblement plus élevés dans la période 
immédiatement antérieure à l'importation considérée ne peut être d'aucune 
aide pour refuser les valeurs déclarées. C'est en pensant à ce genre de 
situation que l'Inde a suggéré de faire retomber la charge de la preuve sur 
l'importateur de manière que, dans des transactions de ce genre, les 
douanes puissent recourir à des évaluations fondées sur la valeur de 
marchandises identiques lorsque l'importateur n'est pas capable d'expliquer 
de façon satisfaisante le prix sensiblement inférieur qu'il déclare. 

6. L'importation directe depuis le pays d'origine pose des problèmes 
similaires, notamment dans le cas de transactions entre un mandant et des 
agents, distributeurs, concessionnaires, etc. exclusifs qui peuvent se 
soustraire aux dispositions relatives aux personnes liées par l'effet du 
paragraphe 5 de l'article 15 de l'accord. Les agents établis dans le pays 
importateur invoquent cette clause à propos de prix réduits ou de rabais 
spéciaux et les douanes n'ont aucun moyen de vérifier la véracité de ces 
prix spéciaux. Les agents peuvent manipuler les documents et cacher la 
valeur réelle de la transaction, et régler la différence par des moyens non 
autorisés. Même lorsque ces agents pourraient être considérés comme des 
personnes liées, ils sont protégés par les dispositions de l'article 1.2. 
Le paragraphe 6 du Protocole n'est lui non plus d'aucune aide dans de tels 
cas, lorsqu'on a des raisons raisonnables de soupçonner que la valeur 
transactionnelle n'est pas véridique. 

7. Après avoir mis en oeuvre le Code de l'évaluation en douane du GATT, 
l'Inde a observé non seulement des cas où des agents acheteurs facturaient 
une commission d'achat pour des services prétendument rendus pour le compte 
de l'acheteur, mais aussi des cas où des agents achetaient des biens à un 
fabricant ou à un négociant dans le même pays et établissaient une nouvelle 
facture pour l'importateur indien. Dans de tels cas, l'accord considère 
que c'est le prix porté sur la deuxième facture qui est la valeur transac­
tionnelle. Celle-ci comporte toujours une réduction et la différence est 
versée par des moyens illégaux, soit sous forme de transferts illégaux, 
soit sous forme de fournitures compensatoires, c'est-à-dire d'exportations 
sous-évaluées provenant du même acheteur pour lequel les agents agissent 
comme vendeurs. En général, ces agents ont d'étroites relations commer­
ciales avec les importateurs et procèdent à des transactions régulières. 
Ils manipulent les documents commerciaux, servant leurs intérêts et ceux de 
l'importateur, au détriment des recettes douanières et en violation de la 
réglementation des changes. 

8. Depuis l'application du Code de l'évaluation en douane du GATT, on 
observe une multiplication des cas de sous-évaluation. Auparavant, les 
douanes indiennes évaluaient les marchandises en se fondant sur le concept 
national de "valeur réelle" conformément à l'article VII de l'Accord 
général; cela permettait de rehausser les valeurs facturées lorsqu'on 
constatait qu'elles étaient inférieures à celles de transactions contem­
poraines, ce qui limitait la fraude. Avec l'entrée en vigueur du Code, 
l'engagement d'accepter la "valeur transactionnelle" déclarée en l'absence 
de preuve permettant de la refuser incite fortement les parties à 
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s'entendre pour sous-évaluer délibérément les transactions. En fait, des 
importateurs de marchandises identiques achetées aux mêmes fournisseurs 
(sociétés écrans ou agents) ont commencé à recevoir des factures portant 
des prix nettement inférieurs depuis l'introduction des règles définies 
dans le Code. Ce phénomène s'observe en particulier pour les marchandises 
passibles de taux de droits élevés et importées en vrac. L'évaluation des 
machines et équipements usagés soulève également de graves problèmes de 
sous-évaluation délibérée. Les importateurs sont très conscients des 
entraves imposées aux autorités douanières par le Code et profitent 
largement de la situation. Il n'existe aucune estimation précise des 
recettes perdues à ce titre. Cependant, on estime qu'elles atteignent en 
gros 5 à 10 pour cent du total des recettes douanières, qui se montent à 
180 milliards de roupies (environ 10 milliards de dollars EU). Il s'agit 
d'un montant important pour un pays comme l'Inde où les droits de douane 
sont une source majeure de recettes publiques. 

9. L'Inde n'est pas le seul pays à connaître ce problème. D'autres pays 
en développement qui prélèvent des droits de douane élevés connaissent le 
même problème. C'est manifestement une des principales raisons pour 
lesquelles un certain nombre de pays en développement n'ont pas pu accéder 
au Code. Il est nécessaire de reconnaître la réalité commerciale de ces 
formes de sous-évaluation et d'autoriser des adaptations appropriées pour 
résoudre les difficultés qu'elles soulèvent. Une solution serait de 
modifier l'article premier de l'accord ou de préciser l'article 17 afin de 
donner aux administrations douanières la souplesse voulue pour traiter de 
tels cas. 

10. Un moyen de résoudre le problème serait d'introduire dans la légis­
lation nationale les dispositions nécessaires pour permettre aux autorités 
douanières d'inverser la charge de la preuve dans les cas appropriés. 
Cependant, l'Inde ne pense pas qu'on doive se contenter d'introduire les 
dispositions appropriées dans les lois et règlements nationaux. Dès lors 
que l'existence du problème est reconnue, il est préférable d'y apporter 
une solution multilatérale intégrée à l'accord lui-même, ce qui assurera 
une application uniforme. En laissant les différents signataires déter­
miner à qui incombe la charge de la preuve dans différentes situations, on 
pourrait donner naissance à des distorsions dans l'application de l'accord 
et des pratiques divergentes pourraient devenir des obstacles au commerce. 

11. C'est pourquoi l'Inde renouvelle sa proposition de prévoir une 
souplesse suffisante pour permettre aux administrations douanières de 
refuser les valeurs déclarées dans les cas précis décrits dans la propo­
sition indienne. Le Protocole à l'accord reconnaît que les pays en dévelop­
pement ont effectivement des problèmes pour adopter l'accord tel quel. Les 
dispositions du Protocole sont toutefois insuffisantes car elles ne 
tiennent pas compte des problèmes de sous-évaluation résultant d'une 
collusion entre importateurs et exportateurs. Il faut donc s'attaquer au 
problème. La solution serait soit de modifier l'accord, soit de conclure 
un autre Protocole donnant effet à la proposition indienne. L'Inde est 
prête aussi à étudier d'autres moyens de trouver une solution. 


